
 

 

 

Aide‑mémoire – Exigences liées au rapport financier annuel 
Programme de soutien aux organismes communautaires (PSOC)  

 
 
Le Centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS) de la Côte-Nord doit, en vertu 
de l’article 506 de la Loi sur la gouvernance du système de santé et des services 
sociaux, obtenir des organismes communautaires qu’il subventionne un rapport 
financier conforme aux normes comptables en vigueur au Québec, préparé par un(e) 
comptable professionnel(le) agréé(e) titulaire du permis approprié, et ce, dans les 
quatre mois suivant la fin de leur année financière. 
 
En plus des obligations légales, le rapport financier doit respecter les exigences du 
 Cadre normatif du PSOC de la convention de soutien financier en vigueur ainsi que 
du  Cadre de gestion régional.  
 
Vous trouverez ci-dessous un résumé des principales exigences liées aux états financiers. 
 

1. Type de rapport financier à fournir 
 
Selon le total des contributions reçues du gouvernement du Québec (ministères, 
organismes publics ou parapublics), l’organisme doit fournir le type de mission suivant : 
 

 Mission d’audit : contribution totale de 500 000 $ et plus 
 Mission d’examen : contribution totale entre 50 000 $ et 499 999 $ 
 Mission de compilation : contribution totale de moins de 50 000 $ 

 
2. Présentation des contributions gouvernementales  
 
Les contributions gouvernementales doivent être présentées distinctement dans les 
produits ou en annexe : 
 

 Chaque ministère, organisme public ou organisme parapublic ayant accordé un 
financement doit être clairement identifié  

 Le nom du programme d’où provient le financement doit également y être visible. 
o  Si un ministère ou un organisme gouvernemental a contribué à partir de 

plusieurs programmes, chacun doit apparaître séparément, avec son montant 
respectif ;  



 

 Dans le cadre du PSOC, les différentes subventions doivent être présentées de 
façon distincte (mission globale, réalisation d’activités spécifiques ou réalisation 
de projets ponctuels). 

 Les contributions des municipalités et du gouvernement fédéral doivent aussi être 
présentées de manière distinctes et détaillée 
 

3. Surplus cumulé non affecté 
 
Selon la Convention de soutien financier 2015-2018 au point 4.1 b), un organisme 
communautaire recevant un financement à la mission globale du PSOC ne peut 
présenter un excédent financier accumulé non affecté supérieur à 25 % de ses 
dépenses annuelles.  
 

 
 
Si le surplus dépasse ce seuil, l’appréciation doit tenir compte : 

 de la justification présentée par l’organisme;  
 de la proportion du PSOC sur les revenus totaux; 
 de l’évolution et la nature des surplus (ex. : situation récurrente ou ponctuelle). 

 
4. Affectations interne  
 
Lorsque l’organisme présente un surplus cumulé dépassant 25 % des dépenses, son 
conseil d’administration doit affecter la différence, en conformité avec les règles 
comptables. 
 
Ces affectations internes doivent : 

 être adoptées par résolution du CA; 
 apparaître dans les états financiers; 
 préciser l’objet exact de chaque affectation; 
 inclure un échéancier de réalisation. 

 
5. Conflit d’intérêt ou d’apparentement : 
 
Toute situation de conflit d’intérêts ou d’apparentement doit être déclarée dans les notes 
complémentaires aux états financiers. 
 


